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COMMUNIQUÉ DE PRESSE 
 
 

Le Conseil de paix et de sécurité de l'Union africaine (UA), en sa 645ème réunion tenue le 
22 décembre 2016, a convenu de ce qui suit sur les développements de la situation en République 
démocratique du Congo (RDC). 

 
Le Conseil a fait sien le communiqué de presse publié, le 19 décembre 2016, par le 

Président en exercice de l’Union africaine, S. E. le Président Idriss Deby Itno du Tchad. 

 

Le Conseil a réitéré les termes du communiqué [PSC/PR/COMM.(DCXLII)] de sa 642ème 

réunion tenue le 6 décembre 2016, dans lequel le Conseil s’est félicité de la signature, le 18 

octobre 2016, sous la Facilitation de l’Envoyé spécial de l’UA, S. E. M. Edem Kodjo, de l’Accord 

politique pour l’organisation d’élections apaisées, crédibles et transparentes en République 

démocratique du Congo.  
 

Le Conseil, en cette étape cruciale de l’histoire de la RDC, a souligné l’impératif pour  

l’ensemble des parties prenantes congolaises de faire preuve de la plus grande retenue, ainsi que 

d’un esprit de compromis et d’un sens élevé de responsabilité, et de placer l’intérêt supérieur de 

leur pays au-dessus de toute autre considération. 
 

 Le Conseil a appelé tous les acteurs concernés à rester engagés, de bonne foi, dans le 

processus de dialogue conduit par la Conférence épiscopale nationale des Eglises du Congo 

(CENCO), de parvenir à un consensus le plus large possible, dans le cadre de l’Accord du 18 

octobre 2016.  
 

Le Conseil a exhorté les autorités de la RDC à assurer la protection des droits de l’Homme 
et à défendre les libertés fondamentales, tel que consignées dans la Constitution du pays. Le 
Conseil a réitéré l’engagement de l’UA à continuer à assister tous les acteurs politiques et de la 
société civile dans leurs efforts visant à parvenir à un consensus en vue de sauvegarder les 
progrès accomplis en RDC, au prix d’énormes sacrifices. 
 


